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L'ÉCOLE publiqued'Ayeme‐Plaine, dans ledeuxième arrondissementde la commune de Ntoum,a servi de cadre mercredidernier à une rencontre declari"ication au sujet duprojet d'extension de laZone économique spécialede Nkok, qui suscite di‐verses interprétations de‐puis bientôt un mois.Présidée par StéphaneIloko, membre du collectifdes futurs déguerpis, as‐sisté du deuxième adjointau maire du deuxième ar‐rondissement, Julien Sossi,et du troisième vice‐prési‐dent du Conseil départe‐mental du Komo‐Mondah,Edith Mve, cette rencontred'échanges visait à leverles points d'ombre, en rai‐

son des spéculations quiont cours dans la localitédepuis l'annonce de cettenouvelle aux populationslocales. Animé de la volontéd'aboutir à un consensusaux termes des discus‐sions, M. Iloko a passé enrelief toutes péripéties de‐vant accompagner le pro‐jet jusqu'à sonaboutissement. Aussi, a‐t‐ilsollicité la compréhensionde tout un chacun, dansl'optique de mettre enplace une coordination de‐vant se charger d'entre‐prendre toutes lesdémarches y afférentes. "
« Pour des besoins d'ef!ica-
cité, nous devons mener des
actions cohérentes et
concertées, en vue de faire
prévaloir nos droits. Il s'agit
de créer une dynamique qui
devra discuter avec les au-
torités compétentes, a!in

que personne ne soit lésée à
la !in du processus», a‐t‐ildéclaré. Il a pro"ité de l'oc‐casion pour s'insurgercontre les agissements vi‐sant à désorienter les po‐pulations, en leur donnantdes fausses informations.Dans leurs réactions, laplupart des intervenantsont levé plusieurs incohé‐rences dans l'évolution dela procédure qui, selon cer‐tains, n'aurait pas respectéla réglementation en ma‐tière de déguerpissement.Non seulement les limitesphysiques du projet sont, àce jour, inconnues, maisaussi la rapidité avec la‐quelle les opérations sontmenées suscitent des in‐terrogations, provoquantauprès des populationsdes réactions multiples. D'aucuns n'hésitent pas à yvoir une gageure, en se ré‐férant aux expériences

passées avec, notammenten mémoire, le projet deconstruction des loge‐ments sociaux KCI, mais ja‐mais réalisés. D'où lesinquiétudes vivement ex‐primées par une assistancegagnée par l'envie decontrer la réalisation duprojet. Au demeurant, leséchanges, parfois houleux,ont "ini par dégager uneposition commune consis‐tant à concilier toutes lespositions. Ainsi, une as‐semblée générale devantmettre une structureunique chargée de parlerau nom des populations aété prévue. Pour sa première sortie,elle devra rencontrermardi 15 mars prochain lepréfet du département duKomo‐ Mondah, pour ledébut effectif des identi"i‐cations. 

Les populations édifiées sur le projet

Estuaire/Commune de Ntoum/2e arrondissement/Extension de la Zone 
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Libreville/Gabon

Une assistance nombreuse a pris part à la rencontre.
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Une vue des officiels pendant la rencontre.
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Le directeur Environnement et développement
d'Olam, Christopher Stewart, déclinant les grandes

lignes du projet.
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AFIN de répondre, un tantsoit peu, aux sollicitations àelle faites, lors de sa tour‐née parlementaire en août2015, la sénatrice du dé‐partement de la Lopé, Flo‐rence Gheloube Andjayeépouse Ndong Obiang, parailleurs membre du Partidémocratique gabonais(PDG) a mis à pro"it la der‐nière intersession parle‐mentaire, pour se rendreau chevet des populationsles plus en dif"icultés so‐ciales de sa circonscriptionpolitique. Ainsi, a‐t‐elle misl'accent sur les villages descantons Leledi, Offoué‐Avalet Fieng‐Okang.Dans le cadre de cette cara‐vane de bienfaisance, leparlementaire et son staffont d’abord rallié les quar‐tiers et administrations dela Lopé‐centre (canton Le‐ledi). Aux populations ha‐bitant la zone dite Parc àbois, la sénatrice a ainsi

remis un important don dematériels servant à l’élec‐tri"ication, qui faisait tantdéfaut dans plusieursfoyers. Les éléments de labrigade de gendarmerieont, quant à eux, été soula‐gés par l’octroi d’un kit in‐formatique comprenant unordinateur, une impri‐mante, une photocopieuse,des cartouches d’encres etautres rames de papier. Le centre médical a béné"i‐cié d’une débroussailleuseavec accessoires complets,

qui permettra notammentd'entretenir les lieux.Mieux, la bienfaitrice a misà la disposition de la struc‐ture un technicien, qui vadésormais remédier auxproblèmes de fourniture enélectricité. Première struc‐ture administrative de lalocalité, la sous‐préfecturedu département de la Lopéa également été dotéed’une débroussailleuse. Lesproblèmes d’électri"icationdu village Mikongo (cantonOffoué‐aval) ne seront plus

bientôt qu’un lointain sou‐venir, au regard de ce quela sénatrice était "lanquéed’un expert dépêché depuisLibreville par un grandgroupe spécialisé en la ma‐tière. En réponse à ces actes em‐preints de générosité, lesbéné"iciaires ont notam‐ment signi"ié à FlorenceGheloube Andjaye épouseNdong Obiang que « lesprésents reçus sont d’unenécessité signi"icative etpérenne, contrairementaux sommes d’argent sou‐vent éphémères ». Maisl’élue du Parti démocra‐tique gabonais, par ailleursmembre du bureau poli‐tique, ne leur a pas moinsrappelé le rôle échu à unsénateur et, partant, à unparlementaire. Et la repré‐sentante des populations dudépartement de la Lopéd’avouer son impossibilité àse substituer à l’Etat, qui estle plus compétent en matièred’aménagement des infra‐structures que sont lesroutes, les hôpitaux, et lesécoles, entre autres.

La sénatrice Gheloube Andjaye au chevet des populations
Ogooué-Ivindo/Département de la Lopé/Booué
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Libreville/Gabon

Le centre médical de la Lopé, bénéficiaire 
d'une débroussailleuse.
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Don de matériel informatique à la brigade 
de gendarmerie.
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Une phase de la tournée de l'élue PDG 
dans une bourgade.
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